
 

        S.A.F.H.E.C 
 Société des Amis des Forêts  d’Halatte, Ermenonville et Chantilly 
 

Bulletin N° 34 – Mars 2010Société des Amis des Forêts d’Halatte, Ermenonville et Chantilly  
BP41 60 300 Senlis - safhec.oise@orange.fr  



  

UNE REGION, TROIS DEPARTEMENTS  
ET DES CONCEPTIONS DIFFERENTES 
D’AMENAGEMENT  
 

 
Cet été, le département de l’Aisne commençait la construction d’un passage grande 

faune en forêt de Retz, suite aux aménagements réalisés et à venir de la RN 2. En partenariat 
et avec la compétence de 
notre ami Paul Tombal, cinq  
franchissements de la route 
sont prévus entre Nanteuil le 
Haudoin et Soissons. 

Ce passage est 
réalisé au cœur de la forêt à 
la hauteur du carrefour du 
Saut du Cerf. Le second qui 
doit être mis en œuvre doit 
se faire à la hauteur de 
Lévignen. Nous nous 
félicitons de la prise de 
conscience et de l’intérêt que 
porte le département de 
l’Aisne sur la nécessité de 
ces ouvrages, qui, avec  l’aide de l’état seront réalisés avant la mise à 4 voies de la RN 2. 

 
Nos massifs sont confrontés aux mêmes travaux routiers. Entre le massif 

d’Ermenonville et Chantilly, la traversée de l’A1 par la faune ne se fait plus. Entre Chantilly 
et Halatte les seuls échanges possibles se font entre le carrefour de la Faisanderie  et 
l’échangeur de la route de Pont Ste Maxence (D17) et avec de nombreux accidents !  Pour 
finir pas d’échange possible entre Halatte et Ermenonville, rien de réalisé à la hauteur 
d’Ognon/Barbery. 

Nous sommes tous impressionnés par l’ampleur de l’aménagement de la D 1330 
entre Aumont et Apremont et l’emprise considérable sur la forêt. N’aurait-il pas été plus 
simple et moins onéreux de fermer la route, d’aménager une bretelle de sortie pour chaque 

village afin que les usagers puissent 
récupérer la direction souhaitée en 
utilisant le récent rond-point de la 
Faisanderie et celui de la base 
militaire. 

 
Cette route doit subir un 

dernier aménagement : le passage à 4 
voies entre la Faisanderie et Senlis 
A1. Aménagement de la dernière 
chance, pour qu’enfin soient réalisés 
les passages faune demandés  depuis  
le commencement des travaux sur 
cette route  en  1980. 
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EN 2010, année de la Biodiversité !  Espérons que lors de ces travaux tous les enjeux 
environnementaux seront pris en considération. Nous demandons également que les passages 
primitifs retrouvent leur efficacité, celui à hauteur d’Aumont entre la Faisanderie et la petite 
route communale entrant dans Aumont. A savoir que cette commune a réservé depuis très 
longtemps des terrains à cet effet. L’autre, au dessus du golf d’Apremont entre la route de 
Malassise et la route des Suisses. 

Ce n’est qu’à ces conditions que nous ne transformerons pas nos forêts en bocal à 
poissons ou en bois de Boulogne. Prenons exemple sur nos voisins de l’Aisne. Il est impératif 
que les aménageurs en  collaboration avec le PNR  prennent conscience du bien-fondé de ces 
atouts majeurs afin de garder à la région une véritable dimension de territoire et de sauver ce 
qui peut encore l’être. Nous n’avons plus le choix : sauvegarder ou détruire ! 

Si ces passages sur la D 1330 se réalisent, n’oublions pas ceux cités précédemment, 
qu’il faut rétablir ou créer, et nous pourrons être satisfaits d’avoir contribué modestement à la 
protection de la biodiversité dont 2010 en est le symbole mondial. 

 
 

Bruno QUIGNOT 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo L.Beel 



  

AGRICULTURE / SYLVICULTURE :  
VERS UNE MÊME GESTION ! 
 

Après la dernière guerre, dans les années 1950 à 
1970, l’agriculture connaissait sa plus grande mutation, 
changement certainement équivalant à ce qu’elle a connu un 
millier d’années auparavant. 

Ceci n’a pu se faire qu’avec l’aide de l’Europe pour 
arriver à une indépendance nutritionnelle pour l’ensemble de 
la société. Cette révolution est passée tout d’abord par une 
modernisation du matériel, abandonnant la motricité du 
cheval, pour utiliser maintenant des engins munis des 
dernières technologies informatiques, monstres de puissance 
que nous voyons évoluer dans nos plaines. 

La grande chimie a travaillé à cette progression 
notamment par la révolution des graines enrobées permettant 
les semis de graine à graine pour aboutir à la technique 
transgénique par l’évolution de l’ADN des plantes. Nous 
avons tous en mémoire les reportages sur « un monde selon 
MONSENTO ». N’oublions pas la transformation de la 
nourriture animale entrainant un abattage massif d’élevages il 
y a une quinzaine années ! 

Les paysans arrivent même à produire non plus 
exclusivement pour nourrir la collectivité mais pour fabriquer 
du carburant pour les véhicules ! 

La liste est loin d’être exhaustive ! Les conséquences 
de cette évolution sont connues de tous. Pas de mois où les problèmes, le mécontentement du 
monde agricole ne se fassent entendre. Graves pollutions (algues toxiques-nappes phréatiques 
touchées etc.). 
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C’est la forêt, maintenant, qui devrait connaître cette révolution du même type 
lors de cette décennie.  

On nous explique qu’il n’est plus possible de trouver de la main-d’œuvre pour les 
travaux forestiers : coupes d’éclaircies, débardage, abattage, déprèciage, nettoyage des 
plantations etc. Un matériel puissant et doté, là aussi, des dernières technologies, permet 
d’exécuter toutes ces besognes. Même si celles-ci étaient physiquement difficiles elles 
procuraient de l’emploi à bon nombre de personnes. Ces travaux se faisaient au rythme de 
l’évolution de la forêt avec le bon sens de l’homme pour le respect de cette nature qui le fait 
vivre et le nourrit. 

Un exemple sur l’évolution du bûcheronnage et les débouchés du bois : le bois 
énergie 

1955 :           400 à 500 m3 / homme /an 
1975 :                       800 m3 / homme /an 
2010 :          15 à 40 000 m3 /machine/an  

Vous trouverez dans ce bulletin des articles très élaborés sur ce développement et les craintes 
qu’il suscite, surtout lorsque l’ADEME préconise l’utilisation d’engrais sur les sols appauvris 
de parcelles forestières afin d’accélérer la production. 

 
 
Nous ne sommes pas contre une nouvelle gestion mais très inquiets sur la manière 

dont elle va être dirigée : retour des grandes coupes à blanc, broyage des rémanents en menue 
particule, engrillagement, développement de la monosylviculture pour raison climatique, 
rotation accélérée des coupes et éclaircies etc. 

Les forêts ne peuvent en aucun cas être exploitées comme des champs de maïs. Les 
productions agricoles se font année après année, quant au bois, on arrive à des mises en œuvre 
d’environ cent ans minimum ce qui suppose une irréversibilité de ces effets pervers et des 
conséquences d’autant plus dramatiques. Gardons en mémoire l’envahissement à 80% du 
Prunus sérotina de la forêt de Compiègne dont on ne sait que faire pour résoudre le problème. 

Pourquoi ne pas se servir de l’exemple de l’agriculture et de ses dérives pour éviter 
de reproduire celles-ci afin de ne pas aboutir au même résultat et décevant constat. 

 
Bruno QUIGNOT 

Photos : Ouvrage « Attelage et Attelées » de M.Mavre  
              : Pub Dunlop 

 



  

INTERVENTIONS SAFHEC  2009 
 

Chouette chevêche 
 
Nous avons transmis au PNR les observations de Patrick Da 

Silva sur la raréfaction de la chouette chevêche dans notre région. On 
insiste sur la nécessité d’améliorer et restaurer les lieux d’hébergement. 
Dans les vergers ou les jardins, la présence de vieux arbres, en particulier 
ceux comportant des cavités, peut être un atout majeur pour la 
nidification de cet animal. N’oublions pas que la chouette est bénéfique 
pour les activités agricoles et fruitières, puisqu’elle se nourrit de 
rongeurs et autres invertébrés. 

 
SANEF 
 
Echange de courrier avec cette Société pour qu’elle entreprenne des travaux afin de 

rétablir le bon fonctionnement du biocorridor, pont de la Pisselotte sur la commune de Thiers 
s/Thève et créer un vrai passage aux normes en vigueur. Rappel également des engagements 
pris lors de notre rencontre en 2005, à savoir : couper les angles droits du grillage de 
protection, les façonner en entonnoir, habiller les abords empêchant les faisceaux lumineux 
des véhicules, refaire les joints de dilatation du pont dont la défectuosité occasionne un bruit 
sourd et conséquent. 

 
BOIS du LIEUTENANT 
 
Par courrier du 31 janvier 09, nous alertions la Fédération Chasseurs concernant la 

gestion pratiquée sur le secteur du Bois du Lieutenant et de la Haute Pomeraye : coupe à 
blanc, reboisement en chêne sessile et pose de grillage servant d’enclos tranquille aux 
sangliers. 

 
FERMETURE ROUTES 
 
Notre intervention auprès de M. le Préfet sur la nécessité de réglementer la 

circulation motorisée nocturne, en recrudescence sur l’ensemble des massifs forestiers du 
département, par un arrêté d’interdiction de 20 h à 6 h du matin. Cela éviterait de nombreuses 
collisions avec la faune et instaurerait une certaine tranquillité. 

 
VERBERIE (Intervention à l’enquête publique) 
 
Comme chacun le sait, malgré une forte opposition sur 

ce projet, administrés, associations, PNR, Comité scientifique 
etc., Monsieur le Maire est passé en force, faisant voter sa 
modification du POS et ce, malgré l’avis défavorable du 
commissaire enquêteur. Preuve indéniable que certains édiles 
oublient avec une facilité déconcertante le sens même du mot 
démocratie. Monsieur le Préfet lui-même, a demandé le retrait 
de la délibération. 

Comme il fallait s’y attendre, les recours auprès du 
Tribunal administratif sont en cours notamment celui du ROSO 
et du PNR. 

 



  

Dernière minute… Dernière minute… Dernière minute… 
 
Communiqué de presse N°2/2010 du ROSO : VERBERIE : le ROSO, Pas de Centrale en 
Basse Automne, Picardie Nature et le Parc Naturel Régional Oise-Pays de France 
gagnent le Référé suspension contre la commune de Verberie. Suite aux recours lancés par 
les différentes associations contre la décision de modification du PLU de Verberie, le tribunal 
administratif d’Amiens saisi en procédure de référé suspension vient de suspendre la 
délibération du conseil municipal de Verberie modifiant le PLU (ordonnance rendue le 8 mars 
2010). Le ROSO se félicite de cette première victoire contre ce projet écologiquement 
incompatible sur le territoire concerné. Ce jugement est un désaveu cinglant au conseil 
municipal de Verberie et à son maire, seuls favorables au projet de Direct Energie. Il est 
encore temps pour cette équipe municipale de mettre fin à ce projet et de ne pas chercher à 
détruire le corridor écologique majeur de Verberie. Le ROSO regrette de devoir, une fois de 
plus, avoir recours à la justice pour faire entendre au maire de Verberie, la voie de la raison 
(déjà utilisée en 2002 par le préfet pour les mêmes causes).  
Nous attendons un acte courageux de sa part, en réunissant son conseil municipal pour 
entamer une procédure d’adhésion au PNR ou d’en tirer les conséquences vis-à-vis des 
citoyens-électeurs de Verberie. 

Regroupement des Organismes de Sauvegarde de l'Oise 
 

 
 
 
 
 

CENTRE LECLERC- La Chapelle-en -Serval  
            (Intervention à l’enquête publique) 

 
Autre démonstration avec Monsieur le Maire de 

la Chapelle qui accorde un permis de construire pour 
l’extension du Centre Leclerc alors même que les services 
de l’Etat le refusent.  

Le PNR et les associations dénoncent l’absurdité 
d’un tel projet ne respectant pas la charte. Procédure en 
cours engagée par le Parc. 
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PASSAGE 2 x 2 VOIES  D1330 (Creil-Senlis) 
 
Suite à la réunion au siège du PNR du 28 octobre avec le bureau  Ingédis chargé de 

l’étude, nous avons insisté, documents à l’appui, sur la nécessité de créer ou mieux encore de 
retrouver les deux passages d’origine pour la grande faune.  Ceux-ci auraient dû être mis en 
place lors de l’aménagement des deux carrefours Aumont et Apremont. On ne peut pas 
accepter de lire dans les journaux que les animaux emprunteront le passage sous le pont entre 
ces deux communes. Cela ne fonctionnera pas. 

 
CALCIFIELD (Intervention à l’enquête publique) 
 
Monsieur le Préfet a retenu certaines communes pour épandre des boues provenant 

de la Ste Greenfield domiciliée à Château-Thierry, celle-ci ayant utilisé tous les sols 
disponibles dans l’Aisne. 

Cette société produit de la pâte pour papier recyclé. Elle provient de papier récupéré 
qui a subit un désencrage. Il résulte de ce traitement un sous-produit (auquel on ajoute un 
apport de calcaire) nommé calcifield. Auparavant ces boues étaient stockées en centre 
d’enfouissement classe II. Dorénavant, elles sont valorisées comme amendement pour les 
terres agricoles. 

Nous dénonçons le risque d’une présence d’encre et la pollution des sols. Certains 
pigments peuvent contenir des métaux lourds (pigment bleu). 

A  savoir que la rotation d’épandage sur les mêmes terres ne peut se faire que tous les 
4 ans. (Pollution avérée ?) 

 
 

BOIS ENERGIE (Plaquettes)  
            Voir article dans ce bulletin 

 
Nous demandons qu’une charte de qualité et 

de traçabilité soit mise  en place en insistant sur le 
respect de  la biodiversité. Elle doit être prise en 
compte par chaque exploitant. A ce jour, cette activité 
est une menace pour les forêts. 

 
 
 
 
ASSEMBLEE GENERALE du 26 juin 2009 
 
Beaucoup de personnes présentes ont apprécié cette Assemblée qui aurait pu être 

morose sans l’intervention de Monsieur François Petit et sa passion pour les truffes (voir 
article dans ce bulletin). Après un juste état des lieux par Bruno Quignot, Président de la 
SAFHEC, des nouveaux projets menaçant notre région, cet intermède mycologique teinté 
d’humour a été un vrai moment de détente. 

 
 
ROUTE NIBERT 
 
Courrier adressé à l’ONF pour dénoncer les travaux effectués sur la route Nibert 

(domaine de Chantilly) dont un simple gravillonnage aurait suffit.  
 



  

 
 
GENS DU VOYAGE SENLIS 
 
Lors de sa séance du mois de mai dernier, le Conseil d’administration a approuvé la 

décision tendant à la saisine de la Cour d’Appel de Douai contre la délibération du Conseil 
municipal ayant approuvé la révision simplifiée du plan d’occupation des sols. 

 
 
INAUGURATION 

En présence de Monsieur le Ministre Eric Woerth 
que nous remercions de sa venue, la Safhec  a rendu 
hommage à Jacques Peloye. L’inauguration des bancs 
installés en forêt de Chantilly selon ses vœux, s’est 
déroulée  le 11 octobre dernier. Beaucoup d’émotion lors 
des différentes interventions surtout celle de son fils. 
Merci à tous ceux qui ont partagé ce moment. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Laurette PARIS 
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ASSEMBLEE GENERALE DU 26 JUIN 2009  
A AVILLY-SAINT-LEONARD 
« ET SI NOUS PARLIONS TRUFFES?» 

 
Comme chaque année, pour notre Assemblée générale, nous étions à la recherche 

d’un passionné capable de nous apporter de nouvelles informations  sur notre environnement, 
de nous captiver et enfin de nous donner l’envie d’aller sur le terrain pour mettre à profit nos 
nouvelles connaissances. Ce passionné, nous l’avons trouvé en la personne de François 
PETIT, grand mycologue et passionné par les truffes! 

 
Le domaine des truffes reste un domaine très secret et bien entendu   , si François 

PETIT a accepté de nous révéler certaines informations, à caractère confidentiel, nous ne 
pouvons pas les résumer dans cet article! …Il fallait être présent à l’Assemblée générale! 

 
Au cours d’un exposé très riche, captivant et interactif avec la salle, nous avons 

appris beaucoup de choses sur les truffes, leurs caractéristiques, leur recherche, la façon de les 
déguster …Mais nous n’avons rien appris sur les endroits secrets, les numéros de 
parcelles…Les chercheurs de champignons comprendront j’en suis certain! 

 
Nous savons maintenant qu’il existe 5 espèces les plus importantes de truffes dans 

l’Oise! De la brumal, la truffe d’été, la mésenthérique (qui ressemble a une belle paire de 
fesses!), l’incinathum et enfin, plus tard en saison la mélanosporum. Qu’en France on récoltait 
en moyenne 100 tonnes de truffes par an dans le début des années 1900 alors qu’aujourd’hui 
on peine à en ramasser 40 tonnes! Nous avons aussi appris que dans la région de Senlis se 
trouve une espèce unique au monde! 

Nous savons que la truffe pousse en 3 semaines (1 semaine de croissance, une 
semaine de maturité puis ensuite sénescence) qu’il en existe de la taille d’une balle de hand-
ball à moins de 10 kilomètres de chez nous…Qu’il peut y avoir 5 à 10 «volées» (pousses) par 
an! Que l’observation des cartes anciennes avec camps romains, les «brûlés» en forêt sont 
autant d’indices …. 

Nous avons aussi passé en revue les méthodes de recherche: le cochon domestique 
bien entendu, mais aussi les sangliers (il suffit de suivre le sanglier nommé «MARCEL» dans 
nos forêts. J’ai essayé de le rencontrer depuis le 26 juin….mais en vain!!), les chiens (avec le 
mode de dressage en prime pour les présents), la mouche (rousse naturellement, elle peut 
devenir jaune fluo après passage entre les mains d’un amateur de truffes!), et puis bien 
entendu la méthode de l’aiguille à tricoter!! (Mais les présents à l’AG se sont engagés à ne pas 
la divulguer…)  

Nous avons mieux compris les enjeux commerciaux derrière ce trésor, lorsque l’on 
sait que les années où il n’y a pas beaucoup de mélanosporum, les prix peuvent dépasser 2000 
€ par kilo! 

 
Et si nous passions à table? Pour les truffes d’été, il faut se munir d’une mandoline, 

trancher en lamelles très fines la truffe et la servir avec pain grillé et une salade composée. On 
peut aussi en mettre une dans une boite hermétique avec des œufs « non cassés », au 
réfrigérateur et après quelques jours, le parfum sera dans l’œuf…L’omelette baveuse 
délicieuse surtout si on râpe dessus le trésor odorant! On sait aussi, maintenant, que pour la 
mélanosporum on peut l’utiliser en dessert! 

 
Bien entendu, François PETIT mycologue qui se forme de manière continue depuis 

1987 (20 ans de terrain!) nous a aussi donné quelques informations très intéressantes sur les 
morilles! Savez vous que la morille a un mycélium vertical, véritable carotte, ce qui explique 



  

pourquoi on trouve en général d’une année sur l’autre les morilles aux mêmes endroits! Ceci 
est vrai pour les morilles pérennes bien entendu! Car il y a aussi les « colonisatrices » qui, 
comme leur nom le suggère, poussent de manière spontanée dans des endroits particuliers 
(elles sont aussi plus grosses) puis disparaissent de l’endroit aussi mystérieusement qu’elles 
étaient apparues. Les chercheurs de morilles se retrouveront en lisant ces lignes!! Savez vous 
qu’un des grands spécialistes de la morille est adhérent à l’ABMARS (Association des 
Botanistes et Mycologues Amateurs de la région de Senlis)…Peut être aurons nous la chance 
de l’accueillir au cours d’une prochaine Assemblée générale de la SAFHEC? 

Et les girolles? Savez- vous que parmi les hypothèses expliquant leur raréfaction, la 
plus probable est le fait d’avoir pendant des années ramassé les girolles… au râteau! En effet, 
le mycélium de la girolle est très superficiel et les véritables carnages au râteau on détruit cet 
indispensable appareil végétatif filamenteux! 

 
Nous pourrions décrire encore de nombreuses anecdotes que François PETIT a 

accepté de partager avec nous, mais nous devons respecter le jardin secret de ce passionné!! 
Au nom de tous les présents à l’Assemblée générale nous renouvelons nos remerciements les 
plus sincères à François PETIT pour ce grand moment de mycologie! 

 
 

Jean -Charles BOCQUET 
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RENCONTRE AVEC GERARD BOCQUET… 
AGENT ONF EN HALATTE A LA CREATION  
DE LA SAFHEC 

 
Certains adhérents de la SAFHEC (   les plus anciens!) se souviennent de Gérard 

Bocquet l’agent technique ONF des Goulerons, à Pontpoint en Halatte, de 1956 à 1985. 
Gérard Bocquet, âgé aujourd’hui de 83 ans vit une retraite paisible, en compagnie de son 
épouse dans un village du Nord de la France en bordure le la forêt de Mormal. Il a gentiment 
accepté de partager avec nous les souvenirs qu’il a des débuts de la SAFHEC…il y a 40 ans ! 

 
Par ailleurs, notre ami Jacques Peloye membre d’honneur de la SAFHEC et auteur 

du magnifique ouvrage «Carrefours, Routes et Chemins dans les forêts de Halatte, 
Ermenonville et Chantilly» nous a confié quelques archives de l’association (courrier du 3 
septembre 1970 signé par le comité constitutif et les premiers bulletins). Grâce à ces 
témoignages nous avons pu non seulement retrouver les objectifs initiaux de la SAFHEC, 
mais aussi vérifier comment les actions de celle-ci étaient perçues par les hommes de terrain 

 
La lecture de ces archives, nous indique (extraits du courrier du 3 septembre 1970) 

que la «Société des Amis de la forêt de Chantilly se propose de participer activement à toutes 
mesures, décisions, initiatives officielles ou privées tendant à conserver et surtout aménager 
les conditions actuelles de vie de notre forêt, d’entreprendre toutes démarches qu’elle 
jugerait utiles afin de limiter, voir d’empêcher toutes exactions telles que coupes abusives, 
destruction de grands animaux par battues inopportunes ou excès cynégétiques, sacrifices de 
sites naturels, etc…» ou bien encore «Hommes de bonne foi, nous préférons le dialogue 
constructif tel celui qui s’est progressivement instauré avec les représentants de l’ONF de 
Chantilly» (bulletin numéro 2 consacré aux chasses en forêts domaniales et soumises) ou 
enfin «nous destinons plus spécialement cet article à tous ceux qui verraient en lui un 
encouragement à la constitution de sociétés telles que la notre et aux jeunes que nous sentons 
chaque jour plus passionnés par la forêt et ses problèmes» ( bulletin numéro 3 article «les 
mal aimés») 

 
Monsieur BOCQUET, quels sont les souvenirs de vos premiers contacts avec  la 

SAFHEC? 
 G.Bocquet:- Ho! La ! La ! Plutôt difficiles! Pour nous, hommes de terrain, nous 

percevions les «écologistes» de la SAFHEC comme des empêcheurs de tourner…et parfois 
aussi comme des gens peu compétents en sylviculture! Je me souviens d’une rencontre sur les 
pentes du Mont Pagnotte avec une personne, un pharmacien je crois, qui critiquait fermement 
les taillis de la parcelle où nous nous étions rencontrés…en fait de taillis, il s’agissait d’une 
parcelle en régénération naturelle de hêtres particulièrement réussie! Je lui ai donc gentiment 
demandé de s’informer et de comprendre avant de critiquer! Par ailleurs, à chaque chasse à 
courre ou chasse à tir, certains membres de la SAFHEC étaient là pour critiquer de manière 
systématique le bilan de la journée de chasse!... 

 
Mais à l’époque, Monsieur BOCQUET, étiez-vous en phase avec la politique de 

l’ONF? 
G.Boquet:- Il faut admettre que nous étions très réservés sur certaines techniques 

imposées par notre hiérarchie comme par exemple les plantations de résineux –la grande 
parcelle de douglas par exemple entre la plaine de Villers St Frambourg et le ¨Poteau des 
Dames en est une illustration- les grandes coupes à blanc ou encore certaines plantations 
expérimentales en bandes... 



  

 
 
 
La SAFHEC vous a-t-elle aidé à faire passer des messages à la direction de 

l’ONF? 
G.Boquet:- Je n’irai pas jusque là puisque nous avions la possibilité de nous 

exprimer au sein de notre propre organisation, mais je dois avouer que très rapidement un 
dialogue constructif s’est instauré avec la SAFHEC. Je me souviens en particulier d’une des 
premières réunions d’échanges avec ses représentants à Chantilly, où nous sommes allés avec 
Monsieur Andrault, mon chef de district à l’époque, pour aborder les aspects gestion 
forestière et chasse. J’y avais d’ailleurs retrouvé le pharmacien, le dialogue s’instaurait .Parmi 
les bons souvenirs aussi il faut noter les rencontres à la maison forestière des Goulerons avec 
des gens comme Bruno Quignot, Monsieur Meggs, Guy Bonnet et les plus jeunes comme 
Christian Perney, où nous faisions tranquillement le point sur l’actualité forestière et 
cynégétique. Nous expliquions alors pourquoi par exemple on devait récolter les faines afin 
d’en faire profiter d’autres forêts françaises qui ne bénéficient pas de récoltes aussi 
importantes que les nôtres! La SAFHEC était présente aussi lors des fameux lâchers de 
chevreuils (cf. photo 1)  

Et puis il y avait parfois aussi des moments de rencontres collectives où les 
passionnés venaient par exemple mettre en commun pour quelques minutes les mues de cerfs 
de la saison printanière… une exposition de trophées avant l’heure! (cf. photo 2)  

Je voudrais aussi signaler, au début des années 70, un matin de septembre où Bruno 
Quignot –je crois qu’il est le président de la SAFHEC en ce moment?-est venu tambouriner 
sur les volets vers 5H30 du matin pour nous emmener au carrefour de la Tête des Filles, en 
forêt d’Halatte afin de profiter d’un moment de brame extraordinaire. C’était la première fois 
où nous entendions autant de cerfs bramer ensemble dans cette grande futaie de hêtres!!!  

Vous le voyez après des débuts assez difficiles et une certaine incompréhension, 
nous avons pu, par le dialogue et la compréhension mutuelle faire avancer les choses et je dois 
reconnaître qu’une association comme la SAFHEC a eu, et j’en suis persuadé a encore- un 
rôle bénéfique pour nos grands massifs forestiers.  

 

 
 
        Photo 1 : lâcher de chevreuils en Halatte, début des années 70 



  

 
Photo 2 : rassemblement des chercheurs de mues aux Goulerons (on reconnaît sur la 

photo Gérard Bocquet, Bruno Quignot, Christian Perney et Jean-Charles Bocquet) 
 
 
Et aujourd’hui, en forêt de Mormal, où vous allez régulièrement chercher des 

champignons, comment vont les choses? 
 

 
Photo 3 : Gérard Bocquet, lors de l’interview en octobre 2009 avec une belle récolte 

de cèpes de la forêt de Mormal. 
G.Boquet: -C’est assez paradoxal, mais je dois admettre que la situation est 

catastrophique et j’avoue que mes propos pourraient être ceux des adhérents de la SAFHEC 
au début des années 70 en forêt d’Halatte! En effet, «trop de coupes à blanc», «beaucoup 
d’engrillagements», «l’état des chemins et des parcelles après les coupes dans un état 
lamentable», «pas assez de surveillance», «la chasse activité prioritaire et lucrative»… On 
assiste quasiment à l’abandon du domaine public! …C’est ici qu’il faudrait que la SAFHEC 
vienne maintenant!! 

 
 
Nous remercions vivement Monsieur Gérard Bocquet pour ce témoignage objectif de 

l’homme de terrain et de dialogue qu’il a toujours été pour nous tous.  



  

 
Aujourd’hui la SAFHEC a 40 ans et elle a, auprès des pouvoirs publics, de l’ONF, 

du Parc Naturel Régional, des collectivités locales mais aussi des chasseurs, une crédibilité 
certaine, toujours en cohérence avec les objectifs que ses prédécesseurs s’étaient fixés. Mais 
ces efforts doivent se poursuivre inlassablement et sans relâche! Nous l’avons constaté lors de 
l’Assemblé générale du 26 juin 2009 au cours du rapport d’activités présenté par le Président 
Bruno Quignot et le rappel du contexte actuel de nos 3 forêts (coupes à blanc, résineux, 
engrillagements, barrières, quads, motos, pénétration des massifs, prélèvements élevés de 
cervidés par la chasse, manque de surveillance…) contexte semble-t-il identique dans d’autres 
grands massifs comme Mormal! 

 
 

Jean-Charles BOCQUET 
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BIOMASSE FORESTIERE ET BIODIVERSITE 
 

« Protéger la biodiversité 
forestière et dynamiser la filière 
bois ». En France, le Grenelle de 
l’environnement a mis en avant ces 
deux objectifs, comme si ils allaient 
naturellement de pair. Or, il n’en est 
rien. La diversité biologique des forêts 
tempérées est menacée, au même titre 
que celle des forêts tropicales, par la 
sylviculture intensive. C’est ce que 
montre une étude de chercheurs du 
Cemagref (Institut de recherche pour 
l’ingénierie de l’agriculture et de 
l’environnement). 

Dans le cadre de l’augmentation des besoins énergétiques, de la nécessité de réaliser 
des économies d’énergie et 
d’augmenter la part des énergies 
renouvelables dans la 
consommation, la biomasse 
(élément végétal: tige, plante ou 
bois) apparait de plus en plus 
comme une production à valeur 
économique. Ainsi, des appels 
d’offres sont lancés (ADEME) afin 
de développer l’utilisation de cette 
ressource jusque là peu valorisée. 

Seulement, une utilisation 
intensive de la biomasse ligneuse 
(issue du bois) peut avoir de graves 

conséquences sur l’environnement. Il est alors nécessaire de conserver une part de la 
biomasse dans les milieux touchés par son exploitation car une exportation trop forte entraine 
un appauvrissement important du milieu naturel en termes de biodiversité mais aussi de 
capacité de production en empêchant le retour des éléments minéraux dans le sol. Il faut 
absolument éviter que la commercialisation de la biomasse ne se fasse au détriment de 
l’environnement.  
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Les sols : un réservoir de biomasse à prendre en compte: 
 
La biomasse constitue un réservoir non négligeable de carbone stocké de manière 

durable. Or, en ce qui concerne les forêts tempérées, près de 2/3 du stock de carbone sont 
constitués par la biomasse souterraine (faune, racines et matière organique), peu connue, 
celle-ci doit donc être protégée.  

Cette ressource naturelle est une véritable richesse cachée qu’il faut préserver pour la 
pérennité forestière, elle s’appuie en effet sur une biodiversité importante dont le rôle est 
déterminant pour la fertilité des sols. La faune assure en effet la structuration du sol (un sol 
trop compact empêche la pénétration des racines) et son enrichissement (incorporation 
progressive des minéraux issus de la destruction de la partie supérieure du sol) en assurant le 
mélange des différents horizons. Ce travail permet l’approvisionnement en eau, en oxygène et 
en minéraux de la biomasse aérienne. 

 
Une gestion durable qui préserve les sols forestiers en limitant au maximum les 

pertes liées à la sylviculture (récoltes, régénération, érosion…). Il s’agit alors de: 
 Limiter les récoltes tant en quantité qu’en fréquence; favoriser le mélange des 

essences. 

 Limiter le travail du sol et, lorsque cela est nécessaire, effectuer uniquement un 
travail localisé; utiliser les techniques alternatives pour sortir le bois (traction animale, 
câble aérien…). 

 Réduire le passage des engins qui entraine un tassement en profondeur des sols, les 
rendant imperméables à l’eau et à l’air et empêchant donc toute vie souterraine mais 
aussi aérienne. 

 
Le tassement contribue en plus à réduire fortement la capacité des sols à stocker 

de l’eau et à la faire circuler, ce qui est déterminant pour affronter les changements 
climatiques en cours. 

 
Les rémanents forestiers : 
ressource économique mais 
surtout éléments essentiels à la 
pérennité forestière : 

 
Les rémanents sont les 

morceaux de bois qui restent au sol 
après l’exploitation d’une parcelle 
forestière, auparavant ceux-ci 
étaient brûlés sur place. Ils vont 
progressivement se décomposer en 
fournissant de la nourriture à une 
faune spécifique (saproxylique), de 
la matière organique ainsi que des 
minéraux essentiels à la fabrication 
d’un sol fertile et donc au 
renouvellement de la forêt. 

 



  

L’Ademe (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) , établissement 
public à caractère industriel et commercial, placé sous la tutelle conjointe des ministères en 
charge de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement durable et de la Mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le Climat et de l'Enseignement Supérieur et de la 
Recherche, cette dernière préconise également dans son livret sur la récolte raisonnée des 
rémanents, d’utiliser dans certain cas après exploitation, des engrais afin de ne pas 
appauvrir le sol… ne partons pas vers cette dérive, nous avons suffisamment de recul 
avec l’utilisation d’une telle méthode dans nos plaines agricoles, pensons aux nombreux 
captages d’eau potable provenant de la forêt. 

 
 

 
 

 
Le bois mort source de vie 
La gestion durable des forêts est étroitement 

liée au bon fonctionnement de son écosystème. Sa 
qualité dépend notamment de la présence de bois 
morts, sur pied et au sol ; ils abritent une part 
importante de la biodiversité forestière qui concourt 
au renouvellement de l’humus. 

 
Il faut savoir, que Monsieur Jean-Bernard 

Carreau de la direction régionale de l’agriculture et de 
la forêt en Aquitaine  (pourquoi pas en Picardie), 
préconise pour produire de la plaquette, de 
récupérer également le bois mort, malade, brûlé, 
les souches, le menu bois (tiges d’arbres mesurant 

7 cm et moins de  ø).     
  

Les arbres morts sont encore aujourd’hui 
considérés comme sans intérêt par de nombreuses 



  

personnes, des gestionnaires de forêts au public. Les propriétaires de forêts sont 
principalement défavorables aux bois morts car ils y voient une perte financière (quantité de 
bois qu’ils ne pourront pas vendre) ou encore un risque de sécurité de laisser des troncs qui 
peuvent tomber à tout moment. Quant au public, l’aspect péjoratif du bois mort au sol est 
expliqué par une sensation de désordre, de non entretien voire d’abandon de la zone. 

Pourtant les scientifiques sont unanimes sur ce point : les vieux arbres et les arbres 
morts appartiennent à un écosystème forestier en bonne santé, et leur présence est 
indispensable pour la sauvegarde de la biodiversité. En effet, un cinquième environ de la 
faune forestière est tributaire du bois mort : coléoptères, mousses, lichens - et près de 85% des 
champignons, dont le rôle écologique est fondamental. 

 
Chaque forêt contient du bois mort. 

Ce sont notamment des branches ou des 
souches, mais aussi et surtout de très gros 
arbres, ou de vieux arbres qui atteindront un 
jour ou l’autre l’âge d’une mort naturelle. 
Aujourd’hui, plus de la moitié des 
coléoptères vivant dans le bois mort sont 
menacés, car pour certaines espèces 
d’insectes, franchir une distance de 50 m 
jusqu’à l’arbre mort le plus proche représente 
déjà une difficulté insurmontable. Si leur 
arbre-hôte est enlevé et qu’ils n’en trouvent 
pas un autre à proximité immédiate, leur 
population est condamnée à une extinction 
locale. En France, quelques 7000 espèces-
insectes, champignons, mousses, pics ou 
chauve-souris, sont associées à ces bois, qui 
leur servent à la fois d’habitat et d’aliment. 

 
Il y a maintenant un peu plus de deux ans que nous dénonçons le projet de pratiques 

forestières, indiqué en début d’article, pour le bois comme source d’énergie, bien sur, moins 
polluant. Seulement attention aux dérives d’exploitations intensives. Lorsque dans les 
réunions sur le bois énergie, nous dénoncions les risques, la réponse était que les projets de 
chaufferies collectives fonctionnant à la plaquette ne se feraient que très peu, et que nous nous 
alarmions pour rien. 

16 Juin 2009 création pour la région de Picardie d’un SCIC Picardie Energie Bois, 
(Une étude a été lancée sur l’intérêt économique, technique et territorial de la mise en place 
de réseaux de chaleur autour des 100 lycées picards. 55 projets devraient se concrétiser ! Un 
réseau de chaleur est déjà opérationnel à Montdidier ; la construction de ceux de Laon et de 
Beauvais a démarré en mars dernier. Plusieurs autres seront en fonctionnement à l’horizon 
2010-2011 (Breteuil-60, Creil-60…) ; parallèlement, 17 projets sont à l’étude. A la clé une 
politique énergétique novatrice, un potentiel de développement colossal, des centaines 
d’emplois à venir…). Dans cet article paru sur le site internet du Conseil Régional, rien sur la 
prise en compte de la biodiversité (courrier fait au CR, sans réponse à ce jour, et l’article 
n’apparaît plus sur le site)! 

Au sein du PNR Oise Pays-de-France, 8 projets à l’étude, Chantilly 2, Gouvieux, 
Pont Sainte-Maxence, Senlis 2, Fosses, Survilliers. 

 Ne nous plaignons pas, pourrions nous dire, deux projets d’envergure, mais pas dans 
notre région ; le premier dans un département voisin à Cergy-Pontoise, exploité par Dalkia, 
filiale de Véolia Environnement et EDF (la plus grande chaufferie en France avec 20% 
d’utilisation de plaquettes de bois dont 50 000 tonnes viendront de Picardie) et pour le 



  

deuxième en Franche-Comté, de l’entreprise Solvay/Dalkia, qui va utiliser 370 000 T/ an de 
biomasse dont 260 000 T/an de biomasse forestière !!! 

Mon approche auprès de naturalistes experts en entomologie, ornithologie, 
mycologie, et d’anciens responsables de l’ONF,  tous unanimement inquiets sur ces types 
d’exploitations et de  l’impact négatif et irréversible sur la biodiversité, nous conforte sur 
notre position...  

 
C’est pourquoi nous demandons un moratoire sur l’exploitation des rémanents 
et le bois mort aussi bien pour les ventes effectuées par l’ONF, ou par un 
organisme privé ; que l’on connaisse la destination finale du bois, afin que les 
exploitants adhérent à une charte de qualité et de traçabilité, qui prendrait en 
compte le respect de la biodiversité, car à l’heure actuelle rien ne protège celle-
ci. Laissons au sol le bois mort, malade, brûlé, rémanents et souches ! 

 
 

Pierre BOUFFLET 
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REMANENTS OU « MENUS BOIS »,  
LES BRANCHES ONT-ELLES UN AVENIR ? 
 

 Dans le contexte général du risque de changement climatique rapide entraîné par 
l’activité  humaine et en particulier l’utilisation des combustibles fossiles (charbon, pétrole ou 
gaz), le bois est considéré à juste  titre comme une source d’énergie propre et renouvelable. 

En effet la combustion du bois dans les chaudières automatiques émet nettement 
moins de gaz à effet de serre. Le bilan CO 2  est même comptabilisé comme nul, l’émission 
de gaz carbonique étant compensée par la croissance des arbres qui le fixent grâce à la 
photosynthèse. Les émissions d’oxydes de soufre sont par ailleurs 30 fois moindres que celles 
des chaudières à charbon et 15 fois moindres que celles utilisant le fioul. 

La gestion forestière raisonnée, comme c’est là le cas jusqu’alors en France, permet 
une récolte durable de bois sans affecter en rien la pérennité de la forêt  et sans perturber -
moyennant des dispositions appropriées- la qualité du biotope existant. 

Le développement des énergies renouvelables thermiques a donc été préconisé par la 
loi d’Orientation sur l’Energie (juillet 2005), en orientant vers le bois. 

Ce développement de l’utilisation du bois-énergie entraîne nécessairement une 
évaluation de la ressource disponible en forêt à un coût acceptable et sans perturber  la 
demande d’usages courants qui sont la pâte à papier et les panneaux de particules. 

Dans ce contexte, l’utilisation des rémanents est envisagée. 
Il s’agit là des branches habituellement laissées sur le parterre de la coupe, dont le 

diamètre est inférieur à 7 cm, qu’on appelle aussi « menus bois ». 
Mais est-il bien raisonnable d’envisager cette exploitation supplémentaire de la 

forêt ? 
Peut-on produire plus de bois en favorisant la biodiversité ? 
Les conditions d’une récolte raisonnée des rémanents en forêt ont fait l’objet de 

recommandations publiées par l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Energie) en 2006 et en 2007. L’ONF (Office National des Forêts) a édicté ses propres règles 
valables dans les forêts domaniales et des collectivités qu’il gère. 

Il s’agit de raisonner la récolte des branches  en fonction de la richesse des sols, afin 
de ne pas dégrader le bilan minéral global  des écosystèmes concernés. 

En effet les branches et les feuillages concentrent une grande quantité d’éléments 
nutritifs et leur prélèvement sans discernement pourrait entraîner  une perte de fertilité des 
sols voire des carences minérales. 

Pour mémoire les éléments nutritifs majeurs sont : L’azote (N), le phosphore (P), le 
potassium (K), le calcium (Ca) et le magnésium (Mg). 

Ces éléments circulent dans l’écosystème forestier suivant un cycle rapide et efficace 
(voir schéma 1).  La sensibilité des sols à l‘exportation des branches et feuillages est fonction 
de la nature de la roche mère ainsi  que de l’humus et du pH superficiel (qui sont évidemment 
très liés) (voir schéma 2). 

En fonction des critères  de sensibilités des sols, les modalités de récolte des 
branches, édictées par l’ADEME et l’ONF sont ainsi -très succinctement- ici résumées : 

 
Sur les sols à sensibilité forte : 
 - l’exportation des rémanents est exclue. 
 
Sur les sols à sensibilité moyenne ou faible : 
- une récolte possible à l’occasion de la coupe du taillis (tous les 30 à 40 ans) en 

taillis sous futaie. 
- deux récoltes  possibles au cours de la vie du peuplement en futaie régulière, 

feuillue ou résineuse (hors pin maritime et Douglas).  



  

- une récolte possible au cours de la vie du peuplement en futaie régulière de Douglas 
ou pin maritime. 

- tous les 30 ou 40 ans en futaie irrégulière. 
 
Par ailleurs il est préconisé « dans toute la mesure du possible » de : 
- soit laisser sécher sur la parcelle les rémanents avant broyage  
a) au moins 4 mois pour les résineux  
b) au moins 6 mois pour les feuillus 
- soit récolter les rémanents de feuillus en hiver. 
Ainsi que de ne pas abattre les feuillus en période de montée de sève car les branches  

ont alors des teneurs minérales élevées. 

Toutes ces règles impliquent  évidemment  une surveillance méticuleuse sur le 
terrain ainsi qu’un suivi des opérations qu’il faudra garder en mémoire pendant des 
décennies. On aperçoit immédiatement le risque. 

Mais l’impact d’une exploitation des branches ne se limite pas au bilan minéral. 
La préservation  de la biodiversité est également en cause, et il faut bien reconnaître 

que les documents officiels n’abordent guère cet aspect fondamental de la question. 
L’enlèvement -même limité- des rémanents diminue encore un peu plus la part du 

bois mort qui pourrit  lentement au sol. 
Le bois mort -debout ou à terre- constitue l’alimentation de bactéries, de 

champignons et d’insectes (espèces qu’on appelle saproxyliques). L’abondance de bois mort 
améliore l’équilibre de la  forêt. 

Il parait évident qu’une exploitation  plus intense des produits ligneux de la forêt est 
en contradiction  avec le souci d’amélioration du biotope, puisqu’on  sait que -dans nos forêts 
domaniales picardes par exemple- la part de bois mort sur pied ou à terre est insuffisante et 
n’atteint pas le minimum de 20 m3 à l’ha préconisé par la communauté scientifique. 

Alors, utiliser le bois sous toutes ses formes, y compris comme source  énergétique -
OUI- mais autoriser pour autant un prélèvement  supplémentaire à risque -NON- 

Les branches, rémanents ou menus bois, n’ont à mon sens qu’un seul destin : le 
retour à la terre ! 

 
Christian BOUCHER 

Octobre 2009 
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BIOCORRIDORS ET BIOPONTS MAJEURS 
 

Exemple de cartographie pré-aménagement. Source: Association Multidisciplinaire des 
Biologistes de .l'Environnement. Journée d'information du 20/01/1999 à Amiens 
 
I à Vlil Biocorridors essentiels 
1...17 Bioponts non existants souhaitables 
A-H Bioponts existants 
)••••• Grande couronne forestière nord-parisienne et zones annexes 
2QQOC 
$OOOC Banlieue nord et villes 
 
LOCALISATION DES BIOCORRIDORS MAJEURS 
I.     Choisy-au-Bac - Rethondes 
II.    Pierrefonds 
(II a. Lévignen - III b. Versigny) 
IV.   Bailly-Pimprez 
V a. - V b. Varesnes-Cuts-Champs-Pierremande 
VI.   Courteuil 
VII. Roberval 
VIII. Mortefontaine-Ver 
 
LOCALISATION DES BIOPONTS MAJEURS NON EXISTANTS ET SOUHAITABLES 
LUrcelNord 
2. Pierremande Sud 
3. Montoir 
4. Monthizel 
5. Terrier à Renard-Est 
6. Cerbère Ouest 
7. Mont Saint-Marc 
8. Vertes Feuilles 
9. Maison Neuve Sud-Ouest 
10. Carrefour de Chartres Nord-Est 
11. Vaumoise Est (La Chabanne) 
12. BoisdeTillet 
13. Bois du Roi 
14. Aumont Ouest 
15. Aumont Sud 
16. Forêt d'Ermenonville Nord 
17. Forêt d'Ermenonville Sud 
 
LOCALISATION DES BIOPONTS EXISTANTS 
A. Cambronne-les-Rîbécourt (PS) 
B. Verberie Sud (T.G.V. en tunnel) - Ouvrage ferroviaire jouant le rôle de bibpont 
C. Bois de Putinval (PS) 
D. Vallée de la Nonette (PI) 
E. Bois de Perthes Est (PS, 80 m de large) 
F. Bois de Saint-Laurent 
G. Viaduc de Roberval (A1) - Ouvrage autoroutier jouant le rôle de biopont 
H. Butte des Gens d'Armes (PI, 30 m de large) 



  

LE CLOISONNEMENT DE L'ESPACE  
ET L'AVENIR DU CERF.  
BIOCORRIDORS INTERFORESTIERS  
ET BIOPONTS MAJEURS 

Par Paul Tombal (*) et Guy Bonnet (**) 
(*) Agrégé de l'Université, Enseignant-chercheur honoraire en Ecologie, Génétique des Populations et 
Applications à l'Aménagement 
 
(**) Administrateur de l'ANCGG et de la Société de Vénerie 
 
Introduction  
 
Protecteurs et chasseurs, attention, bientôt 2000 km de TGV en plus et encore des 

sections d'autoroutes et de nombreuses mises à 2 fois 2 voies de routes nationales en cours ou 
en projet alors qu'on a déjà l'effet cloisonnant des 12000 km d'autoroutes et TGV construits ! 

 
1. Définitions 
 
Biocorridors  interforestiers : surfaces relativement restreintes (quelques km2) entre 

massifs forestiers (de 50 à 150 km2), mais capitales pour les migrations et les échanges 
génétiques. Ils sont à la fois aériens et terrestres et menacés par tous les aménagements 
linéaires (canaux, autoroutes, TGV, urbanisation, carrières, clôtures). 

Bioponts : ouvrages de franchissement biologique = passages faune, rétablissant des 
échanges biologiques opposables coupés par une grande infrastructure linéaire (autoroute, 
TGV, jumelage des deux). 

- passages supérieurs (PS), à choisir de préférence, car pas d'« effet tunnel » répulsif 
pour le cerf et possibilité de 1m de sol avec végétalisation (micro-biocorridors sur le pont) ; 

- passages inférieurs (PI), envisageables si cours d'eau, marais ou ravin (effet tunnel 
pour le cerf, même si la hauteur >5m et si des piliers épais diminuent la transparence). 

 
2.  Le cerf, espèce non protégée, mais menacée et espèce indicatrice du réseau 

écologique national opposable (voir 3ème point) 
a) menacée par la fragmentation de son habitat et donc par l'appauvrissement de son 

stock génétique (voir thèse G. Lang 1987 et étude génétique des cerfs nord-parisiens F. Klein 
et G. Lang 1990), 2 paramètres de la biodiversité insuffisamment pris en compte au profit du 
seul 3ème, le nombre des espèces rares-protégées. 

b) ses voies essentielles de déplacement (voir les grands parcours de vénerie) sont 
indicatrices des biocorridors interforestiers et des bioponts majeurs, grands sites de 
continuités et d'équilibre naturel, sites opposables car utilisés par des espèces protégées en 
Europe et en France. Pour les corridors, voir Tableau : Faune remarquable du biocorridor 
Compiègne - Laigue, 2 corridors superposés et 2 groupes d'espèces : 

-en vol : Chauves-souris, Rapaces, Insectes, corridor aérien sensible aux 
aménagements aériens : lignes électriques HT et éoliennes ; 

-au sol : Mammifères, Reptiles, Batraciens, Invertébrés et même végétaux transportés 
par animaux, corridor terrestre sensible aux aménagements au sol : infrastructures linéaires, 
urbanisation, carrières, clôtures. 

Pour les bioponts, échanges de faune protégée (Mammifères, Reptiles, Batraciens, 
Invertébrés) et continuité d'habitats à flore protégée,  rétablissements également nécessaires 
au cerf, espèce menacée. 



  

NB : La vénerie est une forme de chasse écologique originale qui émane du climat 
tempéré atlantique des plaines d'Europe, type de milieu lui-même original à l'échelle 
mondiale, et situé essentiellement dans les Iles Britanniques et la France, d'où elle a essaimé. 

 
La vénerie (du cerf en particulier) a déterminé historiquement une part de la 

conservation des forêts de la plaine tempérée atlantique française. 
L'Europe a ainsi  hérité dans cette zone biogéographique spéciale un patrimoine 

forestier à biodiversité originale dont la vénerie (du cerf en particulier), reste logiquement 
pour le futur un indicateur de conservation. 

c) Les voies migratoires et intraforestières essentielles du cerf permettent de réaliser 
la carte (1/200000 et 1/25000) préaménagement des biocorridors et bioponts majeurs 
souhaitables sur les infrastructures en instance de passage à 2 fois 2 voies (et sur infrastructure 
construite, si rattrapage prévu), carte actualisable. 

 
Attention : 
-pour localiser les bioponts, conjuguer 2 bioindicateurs : déplacements majeurs du 

cerf et continuités d'habitats contenant des espèces protégées ; 
-l'urgence de traitement est d'autant plus grande que le territoire est anthropisé et que 

le nombre de corridors est plus élevé. L'étude Infrastructures Vertes ONCFS 1997 classe les 
départements par ordre d'urgence : Vosges, Haut-Rhin, Oise, Bas-Rhin, Aisne, Loiret, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Eure, Eure-et-Loir, Haute-Savoie, I. et L, Orne, L et C, Savoie, 
Yvelines, etc. 

-concertation nécessaire pour validation entre experts des déplacements grande 
faune, ONCFS, CEMAGREF, biologistes du Muséum, Conservatoires, spécialistes de 
l'aménagement (CETE, SETRA), etc. 

 
Exemple de carte « préaménagement des 

biocorridors interforestiers et bioponts majeurs » 
pour la région nord de Paris. C'est la proposition que 
nous avons publiée à Amiens en 1999 lors d'une 
journée d'information destinée aux élus, 
administrations, scolaires et à la presse, au 1/200 
000 et 1/25 000, avec forêts, agglomérations et 
grandes infrastructures sécantes. Hiérarchisation de 
8 biocorridors majeurs, de 8 bioponts existants (+1 
construit en 2003 : Urcel, malheureusement de 15m 
de large seulement en présence cerfs !), de 16 
bioponts souhaitables (dont maintenant 6 
programmés par le Dossier d'Utilité Publique 2002 
de la RN2 et 2 en suspens sur la RN330 entre Senlis 
et Creil). 

 
Concernant les biocorridors importants et 

exceptionnellement longs (ex : Saint-Gobain - 
Ourscamps), ne zoner la protection que des secteurs 
adjacents aux 2 massifs sans lesquels nulle 
migration n'est possible. On doit également zoner 
les bois-relais internes pour y éviter les 

engrillagements de chasse qui en obèrent le fonctionnement. 
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3.  Opposabilité des biocorridors et bioponts majeurs 
Les législations européenne et française se renforcent mutuellement et 

synergiquement : 
droit européen (Directives de 1 979, 1 985 et 1 992) : 
sites Natura 2000 et connexions (Art. 10 de la Directive Habitats insiste sur 

l'importance des biocorridors situés entre sites Natura 2000 et utilisés par des espèces 
protégées, demandant aux Etats-membres de s'efforcer de les «gérer», notamment les 
éléments linéaires et continus (rivières et berges, bois linéaires, haies, etc.) ou « relais » 
(étangs, bois) qu'ils contiennent. 

droit français : 
- Loi de 1976, décret de 1977 : équilibres écologiques et espèces protégées en 

France^ Imposent à l'aménagement des comparaisons de variantes de projet, des études 
d'impact, des mesures de réduction d'impact efficaces, leur chiffrage et financement par le 
maître d'ouvrage. A noter que les bureaux d'études engagés par le maître d'ouvrage sont 
souvent insuffisants concernant biocorridors et bioponts, d'où impérativement anticiper l'étude 
d'impact, notamment avec la carte préaménagement concertée et souhaiter vivement sa prise 
en compte dans l'étude d'impact. 

- Code de l'urbanisme Art. L110 et Art. L121-1, imposant la non-urbanisation des 
sites naturels essentiels, assurant ainsi la préservation des grands biocorridors inventoriés de 
niveau national- international. 

Prévenir également mitage et cabanisation en plein corridor. Jurisprudence 
biocorridor Compiègne- Halatte : T.A. d'Amiens, Déféré suspension 02872 du 3-6-2002 
ordonnant la suspension partielle du P.L.U. de Verberie (Oise) pour violation de l'Art. L121-1 
du C.U. 

- L'art. 441-2 et 3-2 du C.U, et la circulaire D.P.N. 28 février 96 imposent déclaration 
à l'autorité compétente en matière d'autorisation d'utilisation du sol (Préfets, DDE, DDAF, 
Mairies) des clôtures soumises à prescriptions pour motifs environnementaux. C'est le cas des 
enclos de chasse à l'intérieur des grands corridors qui sont des espaces naturels sensibles. 

- Loi de 1999 n°99-533 d'orientation pour l'aménagement et le développement 
durable instituant (art.23) le principe trame verte-réseau écologique national et paneuropéen, 
choix stratégique majeur du Schéma de Services Collectifs des Espaces Naturels et Ruraux 
(S.S.C.E.N.R., instauré par cette loi). Les contributions régionales (DIREN, DRAF) ont été 
mises en cohérence nationale par les Ministères de l'Environnement et de l'Agriculture en 
sélectionnant le seul critère biologique et en valorisant ainsi les noyaux et les corridors. 

Les grands corridors forestiers français ont donc déjà été pris en considération par 
l'Administration centrale. Des canevas théoriques ont été formulés. Ces données doivent être 
reprises et intégrées dans les cartes corridors - bioponts majeurs. 

- Les chartes des PNR, etc. 
Les grands sites écologiques et d’équilibre naturel sont légalement protégés non 

urbanisables et font l’objet de mesures de réduction d’impact efficaces s’ils sont aménagés. 
 
4.  Biocorridors : préservation - restauration – gestion 
 
-préservation : Droits européen et français ; coût : celui de la vigilance et de l'action 

concernant aménagement et urbanisation. Il se pose la question de la procédure applicable 
pour protéger de façon définitive un grand corridor répertorié : un classement en Projet 
d'Intérêt Général, nécessitant une réunion entre Services de l'Etat sous la présidence du Préfet 
pour définir la stratégie de l'Etat sur ce territoire à enjeux, avant d'entamer les négociations 
avec les communes concernées. 

Pour optimiser les connexions biologiques, notamment dans les grands biocorridors, 
les viaducs et tranchées couvertes nécessités par les impératifs techniques des profils en long 
des autoroutes et des TGV, sont à mettre sérieusement à profit. 



  

Toujours dans les grands corridors, le jumelage autoroute-TGV impose un traitement 
juridique et technique renforcé et efficace pour réussir les rétablissements des échanges 
biologiques coupés : bioponts fortement préférés en PS, de 25 m de large au moins sur chaque 
infrastructure et en vis à vis (rattrapage impératif en cas d'inexistence sur l'infrastructure déjà 
construite), avec reboisements d'accompagnement (1 ha minimum de part en d'autre de 
l'ensemble, 1 ha au moins dans l'intervalle). 

-restauration : 
Ex : étude urgente de réhabilitation des très grands biocorridors dégradés et/ou 

complexes cf. Compiègne-Halatte, Chantilly-Halatte. Coopérer avec les élus locaux pour 
maîtriser l'urbanisation et son évolution dans les secteurs urbains les plus sensibles (Ex : 
Compiègne - Halatte : Roberval surtout mais aussi Saintines, Saint-Sauveur, Béthisy-Saint-
Pierre, Verberie). 

Ex : coopérer avec les carriers en quête d'image et de réalisations écologiques pour 
restaurer des corridors dégradés (ex : corridor Compiègne - Halatte ; gravières concernées 
sans pêche ou nautisme intensifs, pas de clôtures, bandes de terre dans l'axe zoologique, bois-
relais avec chasse adaptée ; 

Ex : création par voie contractuelle et/ou partenariale, dans le biocorridor, d'habitats 
relais (bois, mares) ou linéaires (haies, fossés, bandes d'herbe). 

- gestion : 
. certains corridors complexes et/ou dégradés demandent une pression de chasse 

modérée (Compiègne - Halatte), une gestion des clôtures agricoles (Chantilly - Halatte), une 
vigilance pour dissuader les engrillagements de chasse des bois-relais (ex : 2 bois-relais 
engrillagés dans le corridor Saint-Gobain - Ourscamps). 

. bien maintenir l'équilibre numérique des grands animaux pour n'avoir que des 
dégâts supportables, et en principe bien dilués du fait des bonnes connexions. En outre, la 
bonne entente entre tous les chasseurs est une base absolue et par dessus tout il faut une bonne 
communication avec les propriétaires agricoles et forestiers. 

 
5.  Bioponts : coûts, nombre et techniques 
 
-Largeur minimale conjuguée : 25 m pour le cerf et la biodiversité. 
. 25 m minimum pour des déplacements normaux-fréquents du cerf (voir Guide 

SETRA Passages grande faune p. 10, normes validées par le Ministère de l'Equipement, en 
vente 40 euros environ, Setra Bagneux, référence B9350). 

. 20 m minimum, 50 m optimum pour des échanges de biodiversité significatifs 
(expériences réalisées en Suisse avec continuité d'habitats sur le pont nanti d'un sol 
végétalisé). 

. Surtout pas 15 m (ex : Urcel près de Laon, trop étroit et non efficace pour le cerf). 
Pour TGV, 25 m également minimum efficace. Pour jumelage des 2 infrastructures, 25 m 
minimum en vis à vis sur chaque infrastructure (caractéristiques déjà précisées au point 4). 
Eviter la coupure d'un grand corridor en plaine par une infrastructure, créant un impact élevé, 
sinon bioponts larges avec 1ha minimum reboisé de chaque côté. 

- Coût relatif faible pour conserver des forêts naturelles : 2 millions d'euros TTC 
2008 soit 3 centimes d'euro par Français pour un pont de 25 m de large sur autoroute (moitié 
prix pour le TGV car pont deux fois moins long) ; 

- Nombre : 1 tous les 2 km en moyenne pour les secteurs à cerf ou biodiversité 
remarquable (GuideSetrap.15); 

- Financements : Attention, il n'y a systématiquement de l'argent que lors du projet 
(mesures de réduction d'impact) d'où anticiper, faire accepter les propositions au maître 
d'ouvrage avant l'étude d'impact pour les y faire intégrer par le bureau d'études. 



  

Après réalisation de l'infrastructure, les rattrapages de bioponts non construits 
peuvent se faire sous circulation à condition de trouver les financements (politiques 
volontaristes « trame verte » des collectivités) ; 

-Référence très importante du PS 20 m de large d'Epfig sur A35 près de Sélestat : 
type en chapeau de gendarme ou dôme taluté, plus de 10m au-dessus du terrain naturel, assez 
efficace pour le cerf (184 traversées en 1 an) démontre que lors d'un rattrapage de biopont, il 
n'est pas nécessaire de modifier le profil en long de l'infrastructure (ce qui doublerait le coût 
de l'ouvrage). Appliquer à la RN2 Paris-Soissons et la RN330 Creil - Senlis. 

-La technique des « conduits-béton préfabriqués » dévolus aux flux routiers (avec 
hauteur possible de 7 m pour les convois exceptionnels), rapides à poser, semble l'une des 
plus économiques permettant se supporter à long terme 1 m de sol végétalisé. 

La « structure bois » serait encore plus économique et plus rapide à poser. Des 
réserves ont été émises sur sa longévité et le financement de sa réfection. Elle pourrait être 
envisagée pour un biopont sans sol continu végétalisé, avec seulement quelques vasques 
végétales latérales. 

- Veiller jusqu'aux 
études de détail précédant 
la construction des 
bioponts pour éviter les 
erreurs irréversibles. Ex : 
effet tunnel rédhibitoire 
d'un PI d'une hauteur 
inférieure à 5m, d'un PI à 
piliers trop épais, remblai 
éliminant la végétation 
alluviale naturelle aux 
abords de l'ouvrage, 
bassins de collecte des 
eaux ou dépôts d'excédents 
de terre ou clôtures sur 
l'axe zoologique, etc. 

Les clôtures de l'infrastructure doivent être à l'intérieur des talus, très évasées à 
l'entrée du biopont pour minimiser la longueur de franchissement. 

Les parapets antiphares doivent s'arrêter à la verticale du bord externe des chaussées 
et être légèrement obliques vers l'extérieur pour en minimiser l'effet répulsif. Pour la même 
raison, ils doivent être opaques à la base sur 1,50 m maximum, surmontés d'un grillage de 
0,80 m dont bavolet de 0,50 m. Ces éléments améliorent également l'aspect de l'ensemble vu 
de la route. 

La continuité d'habitat végétal peut être assurée sur le pont. Par exemple pour une 
lande à bruyères avec espèces protégées de part et d'autre de l'infrastructure, exemple 
d'aménagement : disposer sur le pont 0,90 m de sable acide de type local surmonté de 0,10 m 
de son humus acide. Pour un biopont de 25 m de large cerf-biodiversité, prévoir 2 bandes de 
2,5 m de large d'arbustes (bouleau, sorbier des oiseleurs, bourdaine, genêt à balais, etc.) le 
long des 2 parapets, qu'on peut border à l'intérieur d'un côté par un linéaire de pierres en grès 
si ce type d'habitat existe de part et d'autre, et de l'autre côté par un fossé de 0,60 m de 
profondeur et de 1,50 m de large, créant une microtopographie favorable à la biodiversité. 

Le mieux est d'installer le bon sol conforme à l'environnement et de semer les 
espèces végétales avoisinantes. Ne surtout jamais introduire d'espèces autres que les espèces 
naturelles existant aux abords. 

Le but est d'obtenir ainsi 3 ou 4 microbiocorridors sur le pont connecté aux habitats 
extérieurs tout en gardant un dégagement de 20 m de milieu ouvert à végétation basse 
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nécessaire à des franchissements aisés du cerf. Cette végétation doit être périodiquement 
fauchée pour qu'elle ne dépasse pas 0,50 m de haut. 

L'accès motorisé doit être en principe interdit par des panneaux et par des blocs 
rocheux (de même nature que l'environnement : ou grès ou calcaires) espacés aux entrées du 
biopont. 

 
6.  Chasseurs, instigateurs possibles de la préservation de la biodiversité liée aux 

biocorridors interforestiers et bioponts majeurs. 
Les chasseurs sont compétents sur de vastes territoires et sur les déplacements 

majeurs de la grande faune indicatrice. Ils peuvent se créer une légitimité d'intérêt public en 
associant leur savoir à celui d'autorités reconnues et contribuer à proposer une carte 
préaménagement pour chaque Région administrative et à la faire appliquer : 

a) Rechercher des financements pour créer des emplois de chargés de mission. 
b) Recherche de concertation-consensus entre tous les acteurs socio-économiques 

(Natur'Agora, siège de la Fédération des chasseurs de l'Aisne, belle initiative de conciliation 
entre utilisateurs de la nature et chercheurs). 

c) Anticipation et suivi des procédures et financements des projets d'aménagement ; 
-Attention illégal : RN330 dans l'important corridor Chantilly-Halatte, mise à 2 fois 2 

voies par tronçons, sans étude d'impact globale. 2 bioponts sont souhaitables sur 2 voies de 
migration et d'échanges de biodiversité essentielles et distinctes (à l'est d'Aumont et près de la 
base de Creil). Une mise en pression semble nécessaire. 

-Vérifier la concordance financière entre l'enveloppe allouée et le coût total TTC des 
ouvrages prévus dans l'étude d'impact et dans les engagements du maître d'ouvrage contenus 
dans le dossier d'enquête publique. Demander et vérifier la transparence du dossier. Demander 
l'indexation de l'enveloppe en cas de retard à la construction. 

Ex : RN2 Paris-Soissons. Les engagements de l'Etat, maître d'ouvrage, contenus dans 
le dossier d'enquête publique sont de 6 ouvrages faune : 1 de 40 m et 5 de « au moins 15 m de 
large », alors qu'il faut 25 m. L'enveloppe allouée pour ces travaux (100 millions de francs 
TTC 2002) est correctement évaluée pour 1 ouvrage de 40 m et 5 de 25 m. Les ouvrages étant 
toujours en instance depuis 2002, il y a lieu de mettre en pression le dossier pour clarifier les 
largeurs et les caractéristiques de tous les ouvrages. Il faut bien savoir que les bioponts 
périphériques d'un massif qui désenclavent les corridors interforestiers sont aussi importants 
que ceux du centre du massif et doivent avoir 25 m. 

 
d) Veille sur les corridors et les bioponts (fauchage, utilisations indésirables à 

l'intérieur et aux abords). 
e) Actualiser les connaissances sur les droits de l'aménagement, de l'urbanisme et de 

l'environnement. 
f) Information du public, des médias, des scolaires, des administrations et des élus. 
g) Et en particulier, contribuer à la mise en pression consensuelle nécessaire au 

déclenchement des réalisations. 
 
Exemple du PS de 80 m de large (d'intérêt national pour les échanges de biodiversité 

entre forêt d'Ermenonville et Bois du Roi - forêt de Retz). On est passé à 80 m de large grâce 
à la mise en pression et le consensus entre responsables politiques, chasseurs et associations 
de protection. Malheureusement ailleurs dans le Valois, zone de déplacements si importante 
pour le cerf, les PS sont trop étroits et le PI de la Nonette, malgré ses 25 m, a un fort effet 
tunnel dû aux 2 piliers-cloisons et à une hauteur de 4 m seulement (manque de vérification 
des caractéristiques de détail de l'ouvrage avant construction). 

Le niveau des mesures de réduction d'impact est fonction triple des exigences 
environnementales à tous les niveaux, du bureau d'études choisi par le maître d'ouvrage et de 
la réceptivité de celui-ci, par exemple la SANEF a très honorablement créé en 1995 pour la 



  

seule section Amiens-Boulogne-sur-Mer de l'A 16, sur 100 km : 10 ouvrages-faune 
spécifiques, 10 ouvrages-faune mixtes, une tranchée couverte de 800 m en forêt d'Hardelot et 
plusieurs grands viaducs. 

 
CONCLUSION 
 
On doit esquisser la philosophie future en ce qui concerne les biocorridors et 

bioponts. Le développement durable et la pénurie d'argent public vont limiter les créations de 
grandes infrastructures linéaires aux TGV nouveaux, à certaines sections d'autoroutes et de 
routes mises à 2 fois 2 voies, pour lesquelles les mesures indiquées s'appliquent puisque ces 
grandes infrastructures larges et/ou à très grande vitesse les exigent, déterminant de véritables 
coupures écologiques pour les espèces se déplaçant au sol ou près du sol, mesures également 
applicables aux rattrapages de bioponts « oubliés » sur de grandes infrastructures déjà 
construites, rattrapages voulus et financés par certaines collectivités. 

Pour éviter les financements de doublement de chaussées et ceux des bioponts, on 
s'achemine aussi vers le maintien de sections à 2 fois 1 voie (avec possibilité de bande 
médiane de sécurité de quelques mètres), au moins dans les secteurs riches en échanges 
biologiques (traversées de forêts, de marais, de dunes, coupures de corridors majeurs ou 
secondaires ...). Dans ce cas de figure où le trafic va être concentré sur une 2 fois 1 voies, il 
convient d'inventorier les passages ou corridors secondaires en plus des corridors majeurs et 
d'y permettre les franchissements faunistiques en présence d'une forte circulation. 

-grande faune essentiellement : signalisation très voyante pour les usagers (« 
traversées fréquentes de grands animaux »), mais aussi et surtout absence de glissières sur au 
moins 100 à 300 m, dans l'axe naturel de franchissement, pas d'obstacles au droit du passage 
(clôtures, urbanisation, tout élément répulsif) et gestion des abords (bas-côtés largement 
débroussaillés). 

Des bioponts mixtes hydraulique-faune (PI), agricole-faune (PS), forestier-faune 
(PS) doivent être mis à profit avec toutefois la largeur standard minimum efficace de 25 m, 
traitement et gestion des abords,  

-petite faune. Certains petits Mammifères, Reptiles, Batraciens doivent faire l'objet 
de mesures de franchissement spéciales (voir Guide SETRA Petite Faune). 

Ces divers éléments techniques et stratégiques doivent être pris en compte à la fois 
par les chasseurs et les protecteurs, impérativement réunis pour remédier à la fragmentation 
écologique, reconnue comme l'une des causes essentielles de la dégradation de la biodiversité. 
Ces précautions et ces remèdes sont des exigences légales et d'intérêt public. 
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C0LLISIONS AVEC LA FAUNE SAUVAGE 
 
 

En juillet 2009, le Fonds  de garantie des assurances obligatoires de dommages 
(FGAO) a  publié pour  chaque département  les chiffres des collisions automobiles survenues 
avec  la faune sauvage pendant l’année 2008. Soit sur l’ensemble du territoire national : 

 
Avec le sanglier   :                    16 797       39,5% 
Avec le chevreuil :                    15 388       36,3% 
Avec le cerf :                                3 291        7,7% 
Avec divers animaux sauvages: 6 995      16,5% 
                                   Total :     42 471 

 
Comparons  d’abord ces chiffres avec ceux fournis en 2005 par Vincent Vignon 

(Office de génie écologique OGE) à la suite d’une convention de recherche ONCFS-OGE 
(étude publiée dans le numéro 279 de la revue Faune Sauvage, en février 2008).  

 
 

Avec le chevreuil :                    16 292      69,7% 
Avec le sanglier :              5 542      23,7% 
Avec le cerf :         1 554        6,6% 
                                   Total :     23 388 

 
 
L’évolution paraît pour le moins surprenante entre 2005 et 2008. Et, de plus, les 

chiffres de la FGAO - qui s’autoproclame « observateur tout à fait unique et privilégié des 
accidents automobiles avec les animaux sauvages » - semblent parfois emprunts d’une 
certaine relativité… Quelques exemples. Concernant d’abord  le total sanglier : dans les 
annexes du plan national de maîtrise du sanglier, il est mentionné 9 500 collisions en date du 
1er décembre 2008. Et dans la lettre du ministre qui accompagne les mesures de ce plan : 
16 797. Les deux chiffres ont la même origine : le FGAO. Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que le mois de décembre fut particulièrement meurtrier… 

 
Concernant l’espèce cerf, la fantaisie règne. D’abord, par la présence de collisions 

dans des départements où, selon le réseau Cervidés-sangliers (ONCFS, FNC, FDC)  l’espèce 
est absente, parfois depuis toujours : Pas-de-Calais (33) Seine-Saint-Denis, Saône et Loire, 
Rhône, Loire, Ardèche, Bouches du Rhône et surtout Gers : 60 accidents !  Sans doute avec 
des cerfs pèlerins sur les chemins de Saint Jacques... 

 
Autres énigmes : dans la Somme  et le Finistère où n’existe qu’une micro-population, 

17  et 27 collisions. Dans la Manche (quasiment pas d’attribution) : 28 sur 38 dans le 
Calvados, le tout dans la petite forêt de 
Cerisy (2 200 ha). Prudence aussi dans 
Paris intra-muros : 2 collisions avec des 
cerfs, 9 avec des chevreuils et 7 avec des 
sangliers ! Enfin, un cas « amusant » : un 
accident avec un chevreuil en Corse, île 
sur laquelle Capreolus n’existe pas. 
Incontestablement, un bon nageur. 

De telles approximations 
permettent de douter de la fiabilité de 
l’ensemble. Alors escroqueries aux 
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assurances, confusions d’espèces ?...On  admet que « quelques biches »déclarées soient en 
réalité des chevreuils. Mais le doute s’installe et la crainte de voir ce genre de statistiques 
devenir un indicateur de gestion des espèces est bien réelle. 

 
Bien sûr, le problème des collisions avec la faune est préoccupant et peut avoir des 

conséquences dramatiques  pour les automobilistes. En 2008, il y aurait eu quelque 400 
accidents corporels à cause des sangliers. En 2001, une trentaine de décès étaient imputables à 
la faune. Le coût financier est important, même s’il semble encore mal défini dans sa 
globalité. Il est évident  que ces  années les risques  ont été amplifiés par l’augmentation des 
effectifs des grands ongulés et l’extension  de leur aire de répartition. Mais d’autres causes 
structurelles existent : le morcellement des milieux naturels par les routes, l’intensité du trafic, 
la vitesse des usagers, la rareté des passages pour les mammifères. On n’en dit mot. Alors, 
implicitement, ne va-t-on pas seulement mettre en accusation les espèces sauvages -dont 
certains assureurs regrettent la « divagation » ! - et les chasseurs de ne pas prélever assez ? 

Nous assistons actuellement en France à une campagne médiatisée de diabolisation 
de la faune : dégâts, collisions, risques sanitaires, incursions en milieu urbanisé…Pourquoi 
attiser cette peur du sauvage ? 

Pour conclure sur le problème des collisions, la véritable question devrait être : dans 
les secteurs les plus accidentogènes, quelles mesures de prévention adopter sans réduire 
drastiquement les populations animales et sans accentuer le cloisonnement de l’espace par de 
nombreux engrillagements ? Nous souhaitons qu’elle soit posée et étudiée. 

 
Guy BONNET 
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UNE EXPERIENCE  
DONT ON SOUHAITE LA  REUSSITE ! 
 

Depuis deux ans déjà, une expérience de réintroduction de la perdrix grise est menée sur 
une zone située sur les communes de Baron, Borest, Barbery et Montépilloy, ceci en partenariat 
avec l’Office national de la chasse, la Fédération départementale  des chasseurs de l’Oise et des 
agriculteurs du secteur. La chasse de la perdrix est interdite pour une période de trois ans sur ces 
territoires. 

Les oiseaux lâchés depuis ces deux années proviennent du conservatoire de l’ONCFS. 
Deux lignées sont mises en compétition : une d’élevage et une sauvage (malheureusement en moins 
grand nombre, car plus difficile à obtenir). 

Si la première année le nombre d’oiseaux disponibles ne fut pas important (voir 
insuffisant), l’année suivante fut meilleure en effectif. 

Les oiseaux sont lâchés par compagnie de dix, dont cinq sont munis d’un émetteur 
permettant le radio pistage. Par ailleurs d’autres lots équipés de la même manière, ont été mis en 
liberté. Pour cette année le nombre d’individus est de 130 de lignée d’élevage et 70 de lignée 
sauvage. 

Cette expérience est particulièrement intéressante car elle permet de suivre précisément 
l’évolution géographique des oiseaux et d’identifier les causes de disparition.  

Au 99° jour de vie en nature, 21 perdrix sur 50 équipées sont mortes, soit 42%. Le taux 
était de 47% en 2008 à la même époque. Sur ces 21 cas de mortalité, la cause a été déterminée 17 
fois. Les renards et les rapaces sont respectivement à l’origine de 8 et 7 d’entre eux. Pour 3 cas, le 
prédateur a pu être observé il s’agissait d’un autour des palombes, d’un épervier d’Europe et d’une 
buse variable. Enfin pour 2 cas, une maladie est suspectée bien qu’à cette heure rien n’a pu être 
déterminé par le laboratoire. 

L’expérience doit se poursuivre  sur deux ans encore, avec chaque année  un apport 
d’oiseaux. Le printemps déterminera si le nombre de couples est en augmentation.  

Le chemin est encore long et une implication plus marquée des agriculteurs  sera décisive. 
Souhaitons à tous les acteurs de cette expérience que leurs efforts soient récompensés et qu’enfin 
nous puissions entrevoir une lueur d’espoir pour l’avenir de cette espèce emblématique de nos 
plaines. 

 
Fabien BLONDEL 
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CHEZ LAURETTE,  
LES HIRONDELLES FONT LE PRINTEMPS 
 

Afrique équatoriale, un petit matin du mois de février 2009. 
 
Après une nuit scintillante et glaciale, la grande roselière du lac 

Ntomba au Congo s'éveille. Pour la colonie d'hirondelles rustiques 
résidentes des lieux, ce jour qui se lève est très particulier. En effet, comme 
chaque année depuis des temps immémoriaux, un grand événement se 

prépare, vital pour la pérennité de l'espèce. Un 
phénomène encore mal connu pousse des milliers 
d'oiseaux à faire le grand voyage en direction de 
l'Europe. Des vacances ? Pas vraiment. Il s'agit plus 
prosaïquement de la migration prénuptiale. Le peuple 
migrateur quitte pour quelques mois ses quartiers 
d'hivernage afin de rejoindre "le vieux continent". Là-
bas, les frimas de l'hiver vont bientôt laisser place à la 
belle saison, plus propice aux ébats amoureux des 
adultes et, plus tard, à l'élevage des jeunes. 

Notre "colo", après avoir consulté le catalogue 
2009 des gîtes de France, a jeté son dévolu sur le sud de 

la Picardie pour mettre au monde la future génération. Plus sérieusement, l'hexagone héberge moult 
espèces migratrices, dont fait partie l'hirondelle rustique (Hirundo Rustica). Typiquement rurale, 
elle construit son nid (en forme de coupelle composée de boue et de paille) dans les étables, 
granges... voire à l'intérieur d'une maison, pourvu que le bâtiment possède une ouverture; nous 
verrons plus bas l'importance de celle-ci. 

Au sein de notre colonie, plusieurs générations de la même lignée ont pris l'habitude depuis 
une quinzaine d'années de nicher dans le garage d'une maison coquette et fleurie, au sein d'un petit 
village du sud de l'Oise. Les propriétaires, farouches défenseurs de la nature, ont accueilli ces 
visiteurs ailés à bras ouverts. Ces passereaux, qui pèsent à peine vingt grammes, accomplissent des 
prouesses physiques puisque certains d'entre eux remontent même d'Afrique du Sud avant 
d'atteindre le continent européen. Notre petite troupe "se contentera" d'un périple d'environ six mille 
kilomètres avec - excusez du peu - le survol du Sahara, de la Méditerranée, de l'Espagne (si elles 
empruntent le détroit de Gibraltar) et d'une bonne partie de la France ! Vive les voyages. 

Début avril, après deux mois d'un trajet harassant (certains oiseaux n'arrivent jamais à 
destination), nos amis sont donc de retour dans la région où ils sont nés. Laurette, la maitresse de 
maison, guette ce moment avec 
fébrilité. Toutefois, nos deux 
familles ne débarquent  pas sans 
crier gare. En effet, un mâle que 
l'on pourrait qualifier "d'éclaireur" 
vient passer quelques jours à 
demeure, histoire de voir s’il est 
le bienvenu. Plusieurs signes 
démontrent à l'évidence que tel est 
le cas. Tout d'abord, les nids bâtis 
les années précédentes n'ont pas 
été détruits (je reviendrai plus tard 
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sur ce point). Ensuite, les propriétaires des lieux vaquent à leurs occupations sans se soucier du 
nouvel arrivant et, surtout, la fenêtre de la buanderie est entrouverte, permettant à l'oiseau d'entrer et 
de sortir à sa guise. Les couples peuvent donc s'installer sans crainte et c'est chose faite une semaine 
plus tard. La saison des amours peut dès lors débuter mais, avant, il s'agit de réparer les nids 
existants. Au total de six, seuls deux seront utilisés cette année, dont un situé dans le garage et un 
autre dans le couloir desservant ce dernier. 

Mâles et femelles 
assurent cette tâche qui 
consiste en l'apport de boue et 
de matières végétales glanées 
aux alentours. Ces messieurs 
sont cependant moins assidus 
à la besogne, passant de longs 
moments à chanter afin 
d'affirmer leurs territoires. Le 
fond du nid est ensuite garni 
de poils et de plumes faisant 
office de matelas; les plumes 
sont surtout récoltées dans les 
poulaillers des environs; quant 

aux poils, on m'a raconté le cas d'oiseaux qui n'hésitaient pas à arracher des touffes sur le dos des 
chats et, même, comble de l'impertinence, des cheveux sur la tête d'un bipède appelé homo 
sapiens...! 

Ce travail achevé, les "tourtereaux" peuvent alors convoler en justes noces. De cette union 
va donner, dès la fin du mois d'avril, une première ponte. Quatre ou cinq œufs sont couvés par la 
femelle qui ne s'accorde que quelques pauses, consacrées à son ravitaillement. Après deux 
semaines, c'est l'éclosion : neuf petites boules roses, nues et aveugles, cinq dans le nid du garage et 
quatre dans celui du couloir. Il est alors très difficile d'imaginer que dans trois semaines ces petites 
choses voleront en tout sens ! Mais d'ici là, il va falloir que les parents fassent preuve d'une grande 
abnégation pour nourrir cette progéniture affamée. 

Dès les premières lueurs du jour, les becquées se succèdent à un rythme soutenu et ce 
jusqu'au coucher du soleil. Mais avant, une condition doit être impérativement remplie car, si les 
parents se lèvent tôt, quelqu'un dans la maison doit en faire autant. Il s'agit, vous l'aurez compris, de 
notre amie Laurette qui chaque matin doit ouvrir la porte du garage à ses locataires. Les deux 
voitures qui y dorment sont recouvertes d'un drap "anti fientes", alors qu'au sol du papier recouvert 
de litière à chat a été posé sous les nids. Comme vous vous en doutez, pas question pour la 
propriétaire du "gîte" de partir en vacances, ni même de faire la "grasse mat'" et si par malheur elle 
avait une panne d'oreiller, le mâle dormant dans la buanderie (vous savez, celui qui peut entrer et 
sortir par la fenêtre entrouverte) se chargerait, associé à des congénères des alentours, de sonner le 
réveil par des cris empressés ! Debout Laurette, les petits ont faim ! Côté menu, fricassée de 
mouches, libellules et autres mets ailés que les adultes attrapent au vol. A ce régime, les poussins 
grossissent vite et une vingtaine de jours plus tard, ils sont déjà prêts à l'envol. Mais les parents n'en 
ont pas fini pour autant car, outre le fait que le nourrissage se poursuit à l'extérieur, nos amoureux 
remettent le couvert. N'est-il pas vrai que plus on est de fous, plus on rit, mais aussi que le nombre 
fait la force ? 

Après deux semaines d'incubation des œufs et trois semaines d'élevage des jeunes, les 
nouvelles couvées quittent à leur tour les nids pour retrouver leurs aînés. On peut différencier ces 
derniers à la gorge rouge brique alors que les benjamins l'ont d'un crème roussâtre. Si ceux-ci se 
contentent de recevoir leur pitance posée sur le bord d'un toit ou d'une lucarne, les plus vieux 
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n'hésitent pas à s'élancer à la rencontre des adultes afin d'enfourner la becquée en plein vol, 
accompagnée de force cris; un bien joli spectacle ! 

Septembre depuis quelques jours, il flotte 
dans l'air comme un parfum de fin de vacances. 
Laurette vient d'effectuer son grand nettoyage 
d'automne car, malgré les protections installées çà et 
là, ses visiteurs ont laissé des traces disgracieuses de 
leur séjour. 

Bien entendu, il n'est pas question de toucher 
aux nids qui accueilleront au printemps prochain la 
future génération. A ce propos, je voudrais dire à tous 
les allergiques et autres grincheux de la nature que 
l'article LH11.1 et suivants du code de 
l'environnement punit quiconque détruirait des nids 
d'hirondelles ou de martinets, ces deux espèces étant 
intégralement protégées par la loi du 10 juillet 1976 
sur la protection de la nature. 

Ainsi s'achève la saison de reproduction de 
nos deux familles de rustiques qui, avant de rejoindre 
d'autres groupes en vue du grand retour vers l'Afrique, 
ont une toute dernière chose à accomplir : aller 
gratifier Laurette et les siens d'un somptueux ballet 
aérien au milieu de la salle à manger; une façon de 
dire, peut-être, "au revoir et merci infiniment pour ton 
hospitalité !"... 

On peut alors observer de grands rassemblements d'oiseaux, posés sur les fils aériens, tels 
des notes de musique sur une portée. Les pièces musicales se succèdent au gré d'envols de la bande, 
puis d'un nouveau posé. Puis, un beau jour, c'est le dernier envol, celui du départ vers des contrées 
lointaines : cap au Sud. Commence alors de longs mois d'attente pour toutes celles et tous ceux qui 
participent peu ou prou à la préservation de la biodiversité. 

 
" Hirondelle, fais ton nid. 
Le granit 
T'offre son ombre et ses lierres; 
Au palais pour tes amours,  
Prends tes tours,  
Et de la paille aux chaumières. 
Le nid que l'oiseau bâtit 
Si petit 
Est une chose profonde; 
L'œuf ôté de la forêt 
Manquerait 
A l'équilibre du monde." 
 
Victor Hugo, "Chanson des oiseaux". 
La Fin de Satan, 1886. 
 
 

Jean-Claude DA SILVA 
Octobre 2009 
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L’ENVERS DU DECOR  
 
Connaissez-vous la Palmeraie de Marrakech, autrefois le fleuron de cette ville magnifique, 
luxuriante végétation qui s’étendait jadis sur 13 000 hectares au pied de la cité ? 

 
Le voyageur qui s’attendait à une 
oasis de verdure en sera 
profondément déçu… L’aspect 
semi désertique du paysage, la 
subsistance de quelques palmiers 
clairsemés, malades, couchés à 
terre, cette impression d’abandon, 
de sécheresse, et toutes ces 
constructions sorties de terre à la 
hâte, au milieu de nulle part, tel est 
le portrait de la Palmeraie 
actuellement.      
 
La Palmeraie de Marrakech date du 
11ème siècle, de l’époque des 
Almoravides, et elle se trouve 
aujourd’hui dans un état de 

détérioration progressive. Autrefois alimentée en eau par le système des « Khettaras », puits à ciel 
ouvert  reliés entre eux par des kilomètres de canalisations, ils amenaient l’eau de la nappe 
phréatique au ras du sol, la plupart de ceux-ci étant asséchés à 80%. L’irrigation est devenue un 
problème majeur. 
 
Comment en est-on arrivé là ? 
Plusieurs causes ont conduit à ce 
délabrement de la Palmeraie :  
- Le premier responsable en 

est le développement urbain 
et touristique de cette zone 
avec la construction 
d’habitations luxueuses et 
d’établissements hôteliers 
toujours plus nombreux. 
L’urbanisation est liée à la 
proximité par rapport à la 
ville, et le bétonnage est en 
constante progression. Les 
propriétaires des terrains de la Palmeraie préfèrent céder leurs terrains à des prix avantageux, 
plutôt que de cultiver ces terres peu rentables. 
La disparition des activités agricoles a provoqué l’arrêt de l’irrigation de la Palmeraie avec la 
détérioration et l’abandon des « Khettaras ». Les palmiers livrés à eux-mêmes sont voués à une 
mort certaine. Cet écosystème unique se trouve gravement endommagé. 
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- D’autre part, les populations locales, très pauvres, utilisent largement les bois de palmiers pour 
la construction de leurs maisons, comme bois de chauffage et pour la cuisson de leurs aliments. 
 

- Cependant, une autre raison majeure de dégradation est un trafic de palmiers, commencé en 
2000, et qui a pris beaucoup d’ampleur ces dernières années. Face au développement de 
certaines régions, notamment grâce au tourisme, certains viennent acheter les grands palmiers 
du sud, au lieu d’attendre les 15 à 20 ans nécessaires à leur croissance. 
Le résultat en est l’arrachage de plus de ¾ des palmiers mâles de la Palmeraie, parfois sans les 
racines, d’où une forte mortalité lors des replantations à Marrakech. 
La Palmeraie comptait 27 600 palmiers mâles en 2003, aujourd’hui il en resterait moins de 
7000. 
Ce trafic de palmiers, destiné à satisfaire les caprices de riches propriétaires urbains constitue un 
réel danger pour cet écosystème fragile. 
 

- Une autre menace qui plane sur la Palmeraie de Marrakech est le « Bayoud », maladie la plus 
grave au niveau des palmeraies du Maghreb. Au Maroc, les estimations montrent que ce fléau a 
détruit les 2/3 de la Palmeraie marocaine en un siècle. 
Elle est due à un champignon microscopique « Fusarium Oxysporum Albedinis » (FOA), 
faisant partie de la mycoflore du sol où il peut être conservé pendant plusieurs années sur les 
débris des plants ou dans le sol. 
Dès l’infection, la progression ascendante du champignon dans les vaisseaux est réalisée par le 
mycélium et les microconidies entraînées par la sève. Les symptômes externes de la maladie 
sont caractérisés par le blanchissement et le desséchement des palmes. 
La lutte contre le « Bayoud » constitue l’objectif principal de tout programme d’amélioration 
génétique du palmier-dattier dans les pays du Maghreb. Des variétés résistantes au « Bayoud » 
ont été sélectionnées. 
 

- La pollution : des gravats issus des chantiers en construction aux alentours, des déchets 
ménagers provenant des habitations avoisinantes jonchent les terrains de la Palmeraie, offrant 
un spectacle d’abandon, de désolation, sacs et bouteilles en plastique, eaux usées des hôtels et 
constructions diverses. 
 

Plusieurs associations locales, dont l’Association pour la Sauvegarde et le Développement de la 
Palmeraie de Marrakech ont été créées récemment. Leurs actions visent à la réhabilitation de ce 
patrimoine exceptionnel, avec notamment un programme de plantations de palmiers très important : 
430 000 palmiers sur une période de 10 ans. 
Mais tout ceci sera-t-il suffisant ? Quel avenir pour cette Palmeraie, face à la pression immobilière 
effrénée, les habitants étant poussés à vendre leur terrain pour survivre, face aux trafiquants de 
palmiers qui les achètent à prix symboliques aux populations locales trop pauvres pour résister et 
peu sensibilisées aux problèmes d’environnement ? 
Le développement du tourisme est une manne à double tranchant, responsable également de la 
détérioration de la Palmeraie : qui ne veut faire une virée en quad, en 4X4, ou une promenade en 
dromadaire ou à pied, responsables du piétinement de la flore et du dérangement de la faune. 



  

En fait, chaque touriste a une part de responsabilité dans cette dégradation, sans même qu’il ne s’en 
rende compte, pensant tout simplement se distraire ou au mieux donner du travail à la population 
locale. 
L’histoire est un éternel recommencement et l’on peut faire un parallèle avec la forêt du Lys à 
Chantilly, disparue aujourd’hui suite à l’urbanisation et aux lotissements, à l’aménagement 
touristique et sportif : golf, tennis, centre équestre etc. 
 
  

 
           
 
       MARTINE MANSOUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

LE SITE www.safhec.fr EST NE. 
 
Lancé en Novembre 2008, le projet a fait l’objet d’une étude sur le contenu avec l’objectif de rester 
simple et à jour. La réalisation technique, démarrée en Avril 2009, et enfin la publication ont été 
possibles grâce à l’expérience de Yannick. 
 
Le site est en ligne depuis Juillet 2009 et est accessible à partir des moteurs de recherche. 
 
Considéré comme la vitrine permanente de l’association, en complément du bulletin annuel, le 
contenu du site fait l’objet de nombreuses discussions et d’une validation rigoureuse.  
La structure de présentation, menus et navigation, est en permanence remise en cause afin de 
respecter les objectifs de simplicité d’accès, de précision de l’information, d’actualité et 
d’historique, de transparence, dans le respect de l’éthique de l’association et cela au fur et à mesure 
de l’apport de rubriques et de documents supplémentaires. 
 
De nombreux développements et compléments sont évoqués notamment pour permettre une 
interactivité avec les adhérents et les visiteurs ainsi qu’une plus forte réactivité lors d’évènements 
exceptionnels. Dans l’immédiat, la priorité est donnée à une illustration améliorée par l’apport de 
photos qui doivent être rassemblées et sélectionnées. 
 
L’expérience accumulée doit aussi désormais être partagée afin que la mise en ligne des documents 
et l’administration du site puissent être assurées de façon continue.   Vos commentaires et 
propositions sont les bienvenus  à la rubrique  
 

 
 
 

Claude WATTELLIER 
 
 



  

MIGRATION DES BATRACIENS 
 
 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 
Thiers sur 

Theve 
108 160 220 422 782 207 304 337 

Avilly st 
Léonard 

    1160 2431 2630 704 736 888 

Senlis 
Brichebay 

        2137 1661 6133 2968 

 

 

 

 

0
100
200
300
400
500
600
700
800

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Thiers sur Theve

0
500

1000
1500
2000
2500
3000

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Avilly st Léonard

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

2006 2007 2008 2009

Senlis Brichebay

Photo P.Boufflet 

Photo P.Boufflet 

Photo P.Boufflet 



  

          PLAN DE CHASSE ET DEGATS 
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HUMEUR DU PROMENEUR :  
LA FORET SE VIDE-T-ELLE ? 
 
 
Nous sommes un certain nombre au sein de la Safhec à fréquenter tout au long de l’année nos massifs forestiers. 
 
Il ne se passe plus une sortie, pour peu que l’on soit vêtu de kaki, équipé d’une paire de jumelles ou d’un téléobjectif, 
sans être interpelé par les autres usagers de la forêt. 
 
En Halatte, ces usagers se plaignent régulièrement de ne plus voir de cerfs et de biches, un adjudicataire de chasse à tir 
s’en est même plaint auprès de notre conseil d’administration. 
 
En Ermenonville, même son de cloches, les amateurs de nature ne font plus les observations comme par le passé. Ces 
dernières années avec la forte augmentation des plans de chasse, la population de cerfs de ce massif s’est 
considérablement réduite. 
 
La sensation de « désert » se fait sentir lors de nos pérégrinations, une désagréable impression que la forêt se vide de ces 
animaux et par conséquent de sa biodiversité, Il serait grand temps de corriger le tir en adaptant les prochains plans de 
chasse à la réalité du terrain. 
 

Richard DAIX 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une des dernières images de «  Blanchette », grand cerf de Massif de Chantilly, il  nous a 
quitté en septembre dernier il avait 19 ans…… 
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